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Ce livre est la 10e édition des Grands principes de la comptabilité d’assurance que j’ai l’honneur de signer. C’est très agréable de constater que ce livre remplit sa fonction, à savoir donner les compétences et le savoir nécessaires à l’exercice des métiers de la finance au sein des organismes d’assurance. Il est désormais présent sur le bureau de beaucoup de professionnels de la comptabilité des organismes d’assurance.
Cette édition marque un tournant dans ma manière de travailler puisque j’ai pu bénéficier de l’apport et de la contribution des équipes DBA pour enrichir cet ouvrage.
La mise à jour concerne notamment les sujets suivants :
– la réforme de la facturation électronique et les apports de Nicolas Chabre et de David Bertome ;
– les normes IFRS et les apports de Florimon Delalande ;
– les évolutions relatives à la TVA et à l’assistance et les apports de Philippe Cordier.
Un grand merci à chacun d’entre vous.
Entièrement mise à jour des textes en vigueur au 1er janvier 2026, cette nouvelle édition intègre les principales évolutions de l’actualité comptable, fiscale et réglementaire. Elle enrichit notamment les développements consacrés à la facturation électronique, aux normes IFRS, aux évolutions relatives à la TVA, au régime de groupe TVA, aux spécificités fiscales des entités d’assurance, ainsi qu’aux conséquences comptables et prudentielles de Solvabilité II. Elle présente également les enjeux attachés aux Fonds de Retraite Professionnelle Supplémentaire – les FRPS – et aux problématiques de portage des risques longs dans l’environnement prudentiel actuel.
Ce livre est construit pour présenter, dans un premier temps, les principes comptables de l’assurance conduisant à la construction des états financiers produisant les comptes sociaux.
Dans un second temps, j’aborde les sujets techniques relatifs aux écritures comptables, aux travaux d’inventaire ainsi que les principaux ratios utiles à l’analyse de l’activité.
Cet ouvrage présente les conséquences comptables de la mise en œuvre de la réglementation Solvabilité II. Ce référentiel induit un bilan économique dont la construction et les principes sont rassemblés et présentés ici. La présentation synthétique des nouvelles normes IFRS 9 et 17 permettra au lecteur et au professionnel de découvrir et s’approprier ces nouveaux référentiels.
Les spécificités fiscales des entités d’assurances sont également mises à jour.
Si les origines de la comptabilité en partie double remontent aux XIIe et XIIIe siècles dans la cité vénitienne, la comptabilité n’apparaît pas toujours comme un doux voyage intellectuel. Ce livre est conçu pour permettre une entrée thématique selon le sujet recherché, et pas uniquement pour une lecture exhaustive et progressive.
Je tenais à remercier tous ceux qui m’ont accompagné dans cet apprentissage des spécificités de la comptabilité d’assurance et mon entourage qui a su se montrer patient pendant cette période de réflexion et d’écriture. 
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Les pratiques de la comptabilité et des services d’assurance se sont développées parallèlement au cours de l’histoire.
Les premières traces d’activité comptable ont été identifiées par les archéologues et les historiens en Mésopotamie, aux environs de 3 500 avant Jésus-Christ (Bérard et Lemarchand, 1994, cité par Obert, 1999), soit peu avant la datation des premiers systèmes d’écriture. La volonté, ou la nécessité, de garder une trace matérielle des échanges commerciaux semble avoir précédé, peut-être même été à l’origine de l’écriture à proprement parler : parmi les nombreuses tablettes en argile en langage cunéiforme retrouvées par les chercheurs, une écrasante majorité traite de problématiques commerciales. La comptabilité est née, et se développe par la suite en Égypte, puis en Grèce, et surtout à Rome où sont retrouvés des journaux de recettes et dépenses, les codex accepti & expensi (Obert, 1999).
Des preuves de prémices d’activité d’assurance sont également présentes en Mésopotamie dès la plus Haute Antiquité, où les commerçants se répartissaient les coûts liés aux vols et pillages de caravanes, puis en Égypte, en Grèce et dans la Rome antique, où était pratiqué le prêt à la grosse aventure (FFSA, 2007) : les expéditions maritimes de marchands étaient financées par des prêts qui comportaient une assurance emprunteur : si l’expédition arrivait à bon port, le prêt était remboursé majoré d’intérêts ; en revanche si le bateau se perdait, les marchands n’avaient rien à rembourser (FFSA, 2007).
Après la chute de Rome en 476, au cours du Moyen Âge, la pratique comptable reste sensiblement identique à l’usage qui en était fait durant l’Antiquité. Les notions de recettes et dépenses sont couramment utilisées par les trésoriers des domaines et des ordres religieux. Cependant, aucune avancée technique notoire n’est constatée durant cette période. L’activité de l’assurance n’y connaît pas non plus d’évolution significative.
La pratique comptable et l’activité d’assurance se développèrent à nouveau avec l’essor des échanges commerciaux intercontinentaux à partir de la fin du XIe siècle (Obert, 1999). Le pape Grégoire IX interdisant le prêt usuraire en 1234, les banquiers finançant les expéditions exigèrent une prime payée au préalable afin de garantir la valeur du navire, donnant naissance à l’assurance maritime (FFSA, 2007). Des commerçants eurent de plus en plus recours à des mandataires pour négocier et effectuer des transactions à distance (Kletz & Engel, 2011) favorisant l’apparition des comptes de personnes, créanciers et débiteurs, prémice de la comptabilité moderne.
Le moine italien Luca Pacioli publie à Venise en 1494 l’ouvrage Tractacus – Particularis de computis et scripturis, considéré comme le premier traité de comptabilité. La renommée de l’ouvrage est en grande partie due au fait que la méthode de la comptabilité en partie double y est présentée en détail pour la première fois. La pratique précédant largement la théorie, cet ouvrage synthétise les usages comptables et les connaissances accumulées par les commerçants italiens depuis plus de deux siècles (Kletz & Engel, 2011). C’est en effet en Italie que furent retrouvés les plus anciens contrats d’assurance sous leur forme moderne au cours du XIVe siècle, et que fut fondée la première compagnie d’assurance maritime en 1424 (Moreau, 1999). Les pratiques comptables et de services d’assurance connurent dès lors une activité croissante partout en Europe, puis dans le monde, jusqu’à aujourd’hui.
En Angleterre, après le grand incendie de Londres en 1666 détruisant plus de 13 000 foyers, Nicholas Barbon créa la première compagnie d’assurance incendie en 1680 (Ferguson, 2008). Au cours du XVIIIe siècle, notamment dans le Lloyd’s Coffe House de la Tower Street de la capitale britannique, se développèrent à grande échelle les marchés de l’assurance maritime et, avec l’apparition des premières tables de mortalité, de l’assurance vie (Ferguson, 2008).
En France, l’ordonnance de Colbert de 1673 (ou code Savary) est le premier texte de codification du droit commercial et, à ce titre, de la formalisation de l’information comptable.
En instituant l’usage officiel de livres de commerce, le Code Savary unifia et clarifia considérablement le droit coutumier, trop instable pour une activité commerciale homogène (Monéger, 2004). Colbert légifère, également par ordonnance, l’activité d’assurance maritime en 1681 et la Compagnie générale des assurances et grosses aventures est créée en 1686 par un édit de Louis XIV (FFSA, 2007).
Le Code « Savary » servit de base au Code de commerce de 1807 promulgué par Napoléon. Adapté, il est à l’origine de la réglementation comptable de la plupart des pays d’Europe occidentale (Walton, 1996). En France, plusieurs versions du Code de commerce se sont ensuite succédé jusqu’à celle en vigueur aujourd’hui.
Les premiers systèmes d’assurance santé et d’assurance retraite à l’échelle nationale apparaissent en Allemagne à la fin du XIXe siècle, rapidement imitée par ses voisins européens. C’est également en Allemagne qu’est recensé le premier Plan comptable général en 1937 (Ferguson, 2008).
En France, le Plan comptable général (PCG) de 1942, fortement inspiré de son homologue allemand, était destiné à son origine aux sociétés d’État. Le Conseil supérieur de la comptabilité fut chargé en 1947 de définir un nouveau plan adapté aux divers secteurs d’activité qui aboutit au Plan comptable général aujourd’hui obligatoire pour toutes les entreprises industrielles et commerciales. Le Code des assurances regroupant toute la législation relative au secteur est quant à lui créé en 1976.
Depuis le 1er janvier 1995, et la transposition de la directive européenne n° 91-674 du 19 décembre 1991 en droit français, l’article A. 343-1 du Code des assurances impose aux entreprises du secteur de se conformer à un nouveau plan comptable spécifique qui prévoit une nomenclature comptable particulière afin de répondre aux exigences du secteur : le Plan comptable des assurances (PCA).
En 2015, l’Autorité des normes comptables (ANC) publie le Règlement n° 2015-11 du 26 novembre 2015 relatif aux comptes annuels des entreprises d’assurance détaillant entre autres la nomenclature des comptes du Plan comptable des assurances ainsi que les règles d’établissement et de présentation des états financiers. Il s’agit aujourd’hui du document de référence, régulièrement mis à jour, pour l’établissement des comptes en normes françaises dans le secteur assurantiel.
De l’Antiquité jusqu’à nos jours, la comptabilité s’avère en premier lieu un outil de mesure indispensable au teneur de comptes qui souhaite renseigner et mettre à jour un registre d’informations quantitatives sur les activités retranscrites. L’information comptable est un instrument de gestion qui reste destiné avant toute chose au pilotage de l’activité dont elle est la traduction. Cependant, son développement parallèle à l’essor des échanges commerciaux et financiers, notamment des activités d’assurance, lui a conféré en outre une dimension contractuelle (information à l’égard des tiers) et prudentielle (information à l’égard des organes de supervision garants du bien public).
 
A – Cadre général de la comptabilité des organismes d’assurance

Les organismes d’assurance sont tenus d’établir, à la clôture de chaque exercice, des états de synthèse destinés à donner une image fidèle de leur patrimoine, de leur situation financière ainsi que de leurs résultats.
Cette exigence s’inscrit dans le respect des principes comptables fondamentaux, dont l’objectif est d’assurer :
– la pertinence de l’information financière,
– sa fiabilité,
– ainsi que sa comparabilité, tant dans le temps qu’entre entités.
 
B – Évolution du cadre comptable applicable au secteur de l’assurance


Jusqu’au 31 décembre 1994, la comptabilité des entreprises d’assurance était régie par un plan comptable spécifique, instauré par le décret du 29 août 1969.
Par ailleurs, le Plan comptable général (PCG) de 1982 a posé les fondements du référentiel comptable français moderne. Toutefois, ce texte excluait explicitement de son champ d’application les établissements de crédit et les organismes d’assurance, justifiant le maintien de règles sectorielles autonomes.
Ce n’est qu’à compter du 1er janvier 1995 qu’un nouveau plan comptable des assurances est entré en vigueur, largement inspiré :
– des principes du PCG de 1982,
– ainsi que des directives européennes sectorielles, notamment la directive 91/674/CEE du 19 décembre 1991 relative aux comptes des entreprises d’assurance.
La crise financière des subprimes en 2008 marque un tournant dans l’évolution du rôle de l’information comptable dans le secteur de la finance :
– La crise provient de la faillite à retranscrire une image fidèle de la situation patrimoniale des établissements financiers. L’opacité des produits de titrisation des désormais célèbres subprimes (prêts risqués qui peuvent être hypothécaires) et de ses instruments dérivés (en particulier les credit default swaps) a flouté de manière considérable les bilans des agents détenant ou ayant des positions sur ces actifs.
– L’intervention des États au chevet des banques et des assureurs en difficulté, les renflouant à hauteur de plusieurs centaines de milliards de dollars ou d’euros, a illustré la nécessité publique d’empêcher la faillite d’établissements financiers « too big to fail »1.
Au cours de la crise, il s’est rapidement avéré inenvisageable que des institutions financières majeures, parmi lesquelles les assurances, fassent faillite. Les conséquences que de tels établissements, représentant pour les plus importants des millions d’engagements contractuels, fassent banqueroute, auraient été désastreuses pour l’économie : des millions de particuliers auraient perdus leur épargne, l’accès au crédit et au marché financier dans son ensemble serait devenu impossible, et les faillites en cascade se seraient multipliées.
Afin de répondre en urgence à un tel risque systémique, les États-Unis, comme l’Union Européenne, ont dès lors multiplié les aides via des prêts exceptionnels ou des prises de participation directe à leur encontre.
Sous l’impulsion du G20 de Pittsburg en septembre 2009, des dispositions ont rapidement été prises afin de prévenir la survenue d’une nouvelle crise similaire. Les accords de Bâle III sont publiés en 2010 afin de renforcer la solidité financière des banques. L’Autorité bancaire européenne (ABE), European Banking Authority (EBA), et l’Autorité européenne des marchés financiers (AEMF), European Securities and Markets Authority (ESMA), sont toutes deux officiellement créées le 1er janvier 2011.
Au niveau du secteur assurantiel, la directive Solvabilité 2 (S2) est adoptée par le Conseil européen le 25 novembre 2009 et L’Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles (AEAPP), European Insurance and Occupational Pensions Authority (EIOPA), est créée 1er janvier 2011. L’ABE, l’AEAPP et l’AEMF forment avec le Comité européen du risque systémique (CERS) le Système européen de supervision financière (SESF).
En France, l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (l’ACPR) est créée le 21 janvier 2010, répondant à l’objectif de mettre en place une autorité de supervision forte disposant d’une autorité globale sur les secteurs bancaire et assurantiel. L’ACPR travaille étroitement avec ses équivalents européens, l’ABE et l’AEAPP, et recueille en outre pour ces derniers les reportings réglementaires qui lui sont transmis par les établissements financiers.
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L’ensemble des informations législatives, réglementaires et techniques relatives à la transmission des états et rapports réglementaires assurantiels est détaillé sur le site internet eSurfi Assurance de l’ACPR.
Pour les sociétés d’assurance, la production et la transmission au superviseur d’états et de rapports réglementaires dans le cadre de la directive Solvabilité 2, entrée en application le 1er janvier 2016, s’applique à la quasi-totalité des acteurs du secteur. Le reporting S2 impose la valorisation en juste valeur de l’ensemble des éléments de l’actif et du passif. L’article 75 de la directive précise à cet effet que « les actifs sont valorisés au montant pour lequel ils pourraient être échangés dans le cadre d’une transaction conclue, dans des conditions de concurrence normales, entre des parties informées et consentantes ; les passifs sont valorisés au montant pour lequel ils pourraient être transférés ou réglés dans le cadre d’une transaction conclue, dans des conditions de concurrence normales, entre des parties informées et consentantes ». Cette disposition impose pour les assureurs la gestion d’un nouveau référentiel comptable tout en juste valeur qui cohabite depuis lors avec les normes sociales et les IFRS (pour les groupes cotés).
Une nouvelle étape majeure est intervenue le 1er janvier 2016 : l’entrée en vigueur du Règlement ANC n° 2015-11 du 26 novembre 2015 relatif aux comptes annuels des entreprises d’assurance, homologué par arrêté du 28 décembre 2015 (JO 30 déc. 2015).
Ce règlement constitue désormais le socle du référentiel comptable assurantiel français. Il s’inscrit dans une logique de codification à droit constant, en regroupant et en rationalisant les dispositions antérieures sans modification substantielle des méthodes comptables. Il a été complété et actualisé par plusieurs règlements de l’ANC, notamment :
– ANC n° 2016-12,
– ANC n° 2018-08,
– ANC n° 2019-07,
– ANC n° 2020-11.
Ainsi, la réglementation actuelle repose sur un ensemble cohérent combinant :
– les dispositions des codes sectoriels (Code des assurances, Code de la mutualité, Code de la sécurité sociale),
– et les règlements émis par l’Autorité des normes comptables (ANC).
 
C – Rôle de la comptabilité

 
1° À l’égard de l’entreprise

La comptabilité remplit plusieurs fonctions essentielles :
– Fonction d’enregistrement : elle retrace de manière exhaustive les opérations réalisées et permet de déterminer le résultat, en mesurant leur impact sur la situation patrimoniale.
– Fonction d’analyse : la comptabilité analytique permet d’identifier les marges, d’évaluer les performances et d’éclairer les décisions opérationnelles.
– Fonction de gestion : elle constitue un support central du pilotage, notamment via :
• l’élaboration de budgets,
• l’analyse des écarts,
• et le contrôle de gestion.
– Fonction de mesure de la performance : elle permet aux dirigeants d’évaluer l’atteinte des objectifs stratégiques.
 
2° À l’égard des tiers

La comptabilité constitue également un instrument juridique et informationnel :
– Elle a une valeur probante, conformément à l’article L. 123-23 du Code de commerce, qui reconnaît les livres comptables comme moyen de preuve en matière commerciale.
– Elle assure une information fiable à destination des parties prenantes :
• actionnaires,
• salariés,
• créanciers,
• autorités de contrôle.
 
3° À l’égard de l’État

Le rôle de la comptabilité à l’égard de l’État est structurant et croissant :
– Elle constitue la base de détermination des impôts et taxes, notamment pour l’impôt sur les sociétés, après retraitements fiscaux, le cas échéant.
– Elle participe directement à la collecte des recettes fiscales.
– Elle contribue à la mesure des agrégats macroéconomiques, en permettant l’établissement des comptes nationaux à partir des données individuelles des entreprises.
– Elle s’inscrit dans un cadre rénové, issu de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) du 1er août 2001, qui a instauré pour l’État :
• une comptabilité d’exercice,
• une approche patrimoniale (art. 30), rapprochant ainsi la comptabilité publique des normes issues de la comptabilité générale.
 
4° La gestion d’une comptabilité multinorme dans le secteur de l’assurance

Depuis l’entrée en vigueur des normes IFRS pour les groupes cotés en 2005 et du reporting prudentiel Solvabilité 2 en 2016, les sociétés d’assurance doivent aujourd’hui être en mesure de produire une comptabilité répondant aux exigences de trois référentiels normatifs différents.
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Au sein d’un tel environnement, deux principales solutions de gestion de l’information peuvent être appliquées : la production séquentielle des comptes ou l’utilisation d’une comptabilité multinorme.
La production séquentielle des comptes est une méthode courante chez les assureurs. Elle consiste à appliquer des retraitements IFRS (si applicable), puis Solvabilité 2, sur les comptes en normes françaises qui servent de base à l’ensemble de l’information comptable. Ce mode de fonctionnement implique un étalement dans le temps, la production des comptes Solvabilité 2 ne pouvant débuter qu’après la finalisation des comptes en normes françaises, puis IFRS le cas échéant (cf. figure ci-dessous). Cette méthode nécessite souvent de procéder à un arrêt anticipé de la comptabilisation des flux (généralement un mois avant la clôture annuelle ou trimestrielle) afin notamment de respecter les délais de plus en plus restreints du reporting S2.
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L’utilisation d’une comptabilité multinorme est une méthode qui se répand de plus en plus. La plupart des systèmes de consolidation (SAP BFC2, Oracle Hyperion, Tagetik), de comptabilité générale (SAP FI, Oracle Financials) ou de comptabilité auxiliaire des placements (SimCorp, Chorus, GP3/GP4) permettent aujourd’hui d’activer simultanément plusieurs grands livres correspondant chacun à une norme. Grâce au paramétrage de plans de comptes et schémas comptables transverses, une écriture peut être générée en même temps en normes françaises, en IFRS et en S2 (cf. figure ci-après). Les systèmes d’information comptable multinorme proposent également naturellement de passer des écritures propres à un (ou plusieurs) référentiels. La possibilité de produire des comptes sous différents référentiels normatifs de manière indépendante permet de repousser l’arrêté anticipé des flux et de réduire la marge d’erreur liée aux estimations.
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Une solution hybride combinant les deux options est également couramment appliquée par les assureurs. Deux livres correspondants chacun aux référentiels français et IFRS sont historiquement gérés en parallèle dans le système d’information. En revanche, la production des états et rapports S2 beaucoup plus récente reste tributaire de la production des comptes sociaux ou IFRS en amont (cf. figure ci-après). De plus, le règlement Solvabilité 2 impose la justification des différences de valorisation des éléments significatifs du bilan prudentiel avec les états financiers3. Ainsi, les entités publiant en normes internationales, généralement les holdings consolidantes des groupes, utilisent leur reporting IFRS comme base des retraitements S2. En revanche, les entités ne publiant pas en IFRS, principalement les sociétés vie ou IARD ne faisant pas directement appel à l’épargne publique, s’appuient sur les comptes sociaux en normes françaises pour produire leur reporting S2.
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D – Lecture synthétique

En définitive, la comptabilité des organismes d’assurance se caractérise par :
– un ancrage historique sectoriel fort, distinct du PCG ;
– une progressive convergence avec le cadre comptable général et européen ;
– une structuration normative stabilisée depuis 2016 autour du règlement ANC n° 2015-11 ;
– un rôle central dans les dispositifs de gouvernance, de régulation et de pilotage, tant au niveau microéconomique que macroéconomique.

1  L’expression « too Big to fail » désigne des établissements trop grands pour faire faillite compte tenu des conséquences que cela engendrerait pour l’ensemble de l’activité économique.
2  BusinessObjects Financial Consolidation.
3  L’article 296 du Règlement délégué (UE) 2015/35 mentionne que :
• « séparément pour chaque catégorie d’actifs importante, une explication quantitative et qualitative de toute différence importante entre les bases, méthodes et principales hypothèses utilisées par l’entreprise pour la valorisation des actifs à des fins de solvabilité et celles utilisées pour leur valorisation dans les états financiers » ;
• « séparément pour chaque ligne d’activité importante, une explication quantitative et qualitative de toute différence importante entre les bases, méthodes et principales hypothèses utilisées par l’entreprise pour la valorisation des provisions techniques à des fins de solvabilité et celles utilisées pour leur valorisation dans les états financiers » ;
• « séparément pour chaque catégorie importante d’autres passifs, une explication quantitative et qualitative de toute différence importante entre les bases, méthodes et principales hypothèses utilisées par l’entreprise pour la valorisation de ces autres passifs à des fins de solvabilité et celles utilisées pour leur valorisation dans les états financiers ».
Chapitre I
Notions fondamentales de la comptabilité d’assurance


Section I – Principes structurants du plan comptable des assurances

Section II – Présentation du règlement comptable ANC n° 2015-11

Section III – Rappel sur les éléments de techniques comptables

Section IV – Les spécificités de la comptabilité d’assurance



Section I – Principes structurants du plan comptable des assurances


Le plan comptable des assurances français, applicable depuis le 1er janvier 1995, repose sur un ensemble de principes généraux issus à la fois du cadre national et du droit européen.
 
1° L’influence déterminante de la directive européenne 91/674/CEE

Le cadre comptable assurantiel s’inscrit dans la mise en œuvre de la directive européenne n° 91/674/CEE du 19 décembre 1991, relative aux comptes annuels et consolidés des entreprises d’assurance.
L’objectif fondamental de cette directive est d’assurer :
– l’harmonisation des règles comptables applicables au secteur de l’assurance au sein de l’Union européenne,
– la comparabilité des états financiers entre les différents États membres.
Dans cette perspective, la directive définit un cadre de présentation des comptes inspiré du droit commun, permettant une information plus fidèle, lisible et pertinente relative :
– à la valeur du patrimoine,
– au résultat,
– aux engagements techniques,
– et à la solvabilité des organismes d’assurance.
 
2° Le principe de subsidiarité : une harmonisation non uniforme

La directive repose sur un principe fondamental de subsidiarité, selon lequel l’harmonisation des règles ne doit pas conduire à une uniformisation complète des pratiques nationales.
Ainsi, tout en fixant des principes généraux communs, le texte :
– laisse aux États membres des marges d’appréciation,
– prévoit, dans de nombreux cas, des options d’application.
À titre d’illustration, des divergences peuvent subsister en matière de :
– méthodes d’évaluation des actifs :
• coût historique en France,
• valeur de réalisation dans certains pays ;
– présentation des engagements techniques :
• montants présentés bruts ou nets de réassurance.
Ce mécanisme permet d’assurer un équilibre entre comparabilité internationale et respect des spécificités nationales.
 
3° L’exigence accrue de transparence et d’information

Les textes comptables applicables au secteur de l’assurance accordent une importance croissante à la qualité de l’information financière.
Cette exigence se traduit notamment par :
– une recherche de transparence accrue,
– une amélioration de la lisibilité des états financiers,
– une orientation vers les besoins des différents utilisateurs des comptes.
Les destinataires de cette information sont multiples :
– autorités de contrôle (notamment l’ACPR),
– actionnaires,
– assurés et bénéficiaires,
– salariés,
– plus largement, l’ensemble des parties prenantes.
Section II – Présentation du règlement comptable ANC n° 2015-11





1° Une réforme structurante mais sans rupture des méthodes

Le règlement ANC n° 2015-11 du 26 novembre 2015, applicable à compter du 1er janvier 2016, constitue le socle actuel du référentiel comptable des entreprises d’assurance.
Ce règlement s’inscrit dans une logique de réforme à droit constant, caractérisée par :
– l’absence de modifications substantielles des règles comptables, sauf exceptions limitées ;
– une réorganisation et une codification des textes existants ;
– la consécration du Code des assurances comme référentiel central ;
– des impacts opérationnels limités sur les comptes lors de l’entrée en vigueur.
Cette approche explique qu’aucune rupture méthodologique majeure ne soit intervenue à partir de 2016.
 
2° Une réforme inscrite dans un processus juridique global achevé

La mise en place du nouveau cadre s’inscrit dans un processus de réforme normative largement abouti, comprenant :
– l’ordonnance n° 2015-378 du 2 avril 2015, ayant refondu la partie législative ;
– le décret n° 2015-513 du 7 mai 2015, relatif à la partie réglementaire ;
– l’arrêté du 28 décembre 2015, publié au Journal officiel du 30 décembre 2015, homologuant le règlement ANC.
Ce triptyque assure la cohérence entre :
– les dispositions législatives,
– les dispositions réglementaires,
– et les normes comptables applicables.
 
3° Contenu et apports du règlement ANC n° 2015-11

Le règlement ANC n° 2015-11 présente les caractéristiques suivantes :
– il regroupe et rationalise l’ensemble des textes antérieurs relatifs à la comptabilité des organismes d’assurance ;
– il procède à l’abrogation de nombreux règlements du CRC et de l’ANC devenus redondants ;
– il maintient les principes existants tout en introduisant certaines évolutions ciblées, notamment :
• la réforme de la réserve de capitalisation ;
• les conséquences comptables de la loi Hamon, en particulier sur les frais d’acquisition reportés.
I – Synthèse du nouveau référentiel


Le règlement ANC n° 2015-11 s’applique aux comptes annuels des entités suivantes :
– les entreprises relevant du Code des assurances ;
– les mutuelles et unions relevant du livre II du Code de la mutualité et assumant un risque d’assurance ;
– les institutions de prévoyance et unions relevant du livre IX du Code de la sécurité sociale ;
– certaines entités relevant du Code rural et de la pêche maritime.
En revanche, sont exclues du champ d’application :
– les mutuelles relevant du livre III du Code de la mutualité, qui n’assument pas de risque d’assurance, lesquelles demeurent régies par le règlement CRC n° 2002-07 du 12 décembre 2002.
 
Éléments de présentation du règlement n° 2015-11 par l’ANC
I – Éléments de contexte
La directive Solvabilité II, transposée par l’ordonnance n° 2015-378 du 2 avril 2015, ne comporte pas de dispositions comptables, mais sa transposition a été l’occasion de transférer vers l’ANC, en application de l’ordonnance n° 2009-79 du 22 janvier 2009 créant l’ANC, les prescriptions comptables applicables aux entreprises d’assurance, actuellement placées dans les trois codes.
L’ordonnance n° 2015-378 et son décret n° 2015-513 du 7 mai 2015 ont notamment modifié l’architecture du Code des assurances.
 
II – Analyse de la réglementation comptable assurantielle française
L’objet du présent règlement est de reprendre dans un règlement unique l’ensemble des dispositions comptables applicables aux entreprises d’assurance, soit aux entreprises relevant du Code des assurances, aux mutuelles et unions relevant du livre II du Code de la mutualité et aux institutions de prévoyance et unions relevant du livre IX du Code de la Sécurité sociale et du II de l’article L. 727-2 du Code rural et de la pêche maritime.
Ce transfert s’est fait à prescriptions comptables constantes. Aussi, ce règlement n’entraîne aucun changement de méthode comptable.
Désormais, la réglementation comptable assurantielle française se compose des dispositions comptables législatives et réglementaires figurant dans le Code des assurances, le Code de la mutualité et le Code de la Sécurité sociale, ainsi que dans le présent règlement et différents règlements du CRC et de l’ANC portant sur des dispositions spécifiques.
L’élaboration du présent règlement s’est réalisée à partir des sources suivantes :
– les dispositions réglementaires (décrets et arrêtés) abrogées dans les trois codes à compter du 1er janvier 2016 (cf. décret n° 2015-513 du 7 mai 2015 et arrêtés à paraître avant le 31 décembre 2015) ;
– du règlement CRC n° 2002-06 modifié relatif au plan comptable des mutuelles relevant du Code de la mutualité et assumant un risque d’assurance ;
– du règlement CRC n° 2004-11 modifié relatif aux opérations d’assurance légalement cantonnées dans une comptabilité auxiliaire d’affectation ;
– du règlement CRC n° 2007-07 relatif au traitement comptable des opérations en devises ;
– du règlement ANC n° 2013-03 relatif aux règles de comptabilisation des valeurs amortissables ;
– du règlement ANC n° 2014-04 relatif au classement comptable des obligations convertibles en actions ;
– de l’avis du comité d’urgence n° 2002-F relatif aux provisions pour dépréciation à caractère durable ;
– de l’avis du comité d’urgence n° 2004-G relatif au traitement comptable des primes émises par les organismes d’assurance ;
– de l’avis CNC 2006-07 relatif aux dépréciations des titres relevant de l’article R. 332-19 du Code des assurances ;
– de l’avis CNC 2009-12 relatif aux règles de comptabilisation par les organismes d’assurance, des contrats de réassurance dite « finite » et des contrats de réassurance purement financière.
Ces règlements et avis sont abrogés.
 
Cas particulier des textes traitant de la consolidation
Le règlement CRC n° 2000-05 modifié relatif aux règles de consolidation et de combinaison des entreprises d’assurance n’a pas été intégré dans le présent règlement, qui ne porte que sur les comptes annuels et prévoit que les entreprises devront continuer d’appliquer le règlement CRC n° 2000-05 pour l’établissement de leurs comptes consolidés et combinés.
Par ailleurs, ce règlement a été modifié dans le cadre de la transposition de la directive comptable par le règlement ANC n° 2015-09 du 23 novembre 2015.
 
Cas particulier des Instruments financiers à terme (IFT)
Les dispositions actuelles du règlement CRC n° 2002-09 modifié relatif à la comptabilisation des Instruments financiers à terme s’appliquent. Dans le cadre de la transposition de la directive Solvabilité II, certaines entreprises peuvent réaliser de nouvelles opérations de couverture, dont le traitement comptable sera étudié ultérieurement par l’ANC.
 
Cas particulier des opérations de fusion ou d’apports
Le règlement ANC n° 2014-03 relatif au plan comptable général est applicable aux opérations de fusions des sociétés commerciales bénéficiant des apports. Le traitement comptable des dispositions du décret n° 2014-12 du 8 janvier 2014 relatives à la fusion des sociétés d’assurance mutuelles sera étudié ultérieurement par l’ANC.
 
Élaboration du recueil des normes comptables applicable au secteur de l’assurance
L’ANC élaborera dans les prochains mois un recueil des normes comptables applicables au secteur de l’assurance, qui reprendra à la fois les dispositions de nature réglementaire et non réglementaire qui peuvent constituer des précisions d’application.
 
III – Synthèse des principales dispositions du règlement
Le règlement vise à :
• abroger les règlements CRC et ANC (article 1) ;
• préciser la date d’application (article 2).
À des fins pratiques, les tableaux joints ci-après localisent les anciens articles des trois codes et les anciens règlements et avis en lien avec les articles du nouveau règlement. L’annexe du règlement se décompose de la manière suivante :
 
LIVRE I : PRINCIPES GÉNÉRAUX APPLICABLES AUX DIFFÉRENTS POSTES DES DOCUMENTS DE SYNTHÈSE
• Titre I : Objet et principes de la comptabilité
Le champ d’application des entreprises soumises au présent règlement figure à l’article 111-1 du présent règlement. Les modalités d’application des règles comptables aux entreprises tontinières sont mentionnées à l’article 111-2. Les articles 112-1 et 112-2 précisent que les règlements ANC n° 2014-03 et CRC n° 99-01 s’appliquent aux entreprises d’assurance sous réserve des dispositions spéciales du présent règlement. Enfin, la terminologie du règlement ANC applicable aux trois codes est définie à l’article 112-3.
 
• Titre II : Règles de comptabilisation et d’évaluation des placements
L’article 120-1 du présent règlement précise le champ d’application du présent titre.
L’article 121-1 précise que les valeurs amortissables relevant de l’article R. 343-9 et les autres valeurs relevant de l’article R. 343-10 du Code des assurances sont inscrites dans les comptes de la classe 2 dénommée « Placements ».
Les dispositions générales et spécifiques d’évaluation des placements à la date d’entrée dans le patrimoine sont détaillées aux articles 121-2 à 121-9 et les règles d’évaluation postérieure à la date d’entrée dans le patrimoine sont détaillées aux articles 122-1 à 122-4. Les articles 121-6 et 121-7 relatifs respectivement à l’évaluation des nues propriétés et des usufruits feront l’objet d’une modernisation ultérieure.
Les règles de dépréciation des titres relevant de l’article R. 343-9 du Code des assurances relatives au risque avéré de crédit, auparavant mentionnées dans l’avis CNC n° 2006-07 relatif aux dépréciations des titres relevant de l’article R. 332-19 du Code des assurances, sont reprises dans les articles 123-1 à 123-5 du présent règlement. 
Enfin, les règles de comptabilisation des valeurs amortissables visées à l’article R. 343-10 du Code des assurances, auparavant dans le règlement ANC n° 2013-03 relatif aux règles de comptabilisation des valeurs amortissables, et les dispositions relatives aux dépréciations à caractère durable des placements relevant de l’article R. 343-10 du Code des assurances, auparavant dans l’avis du Comité d’urgence n° 2002-F relatif aux provisions pour dépréciation à caractère durable, sont reprises dans les articles 123-6 à 123-19 du présent règlement.
À l’article 123-10 du présent règlement, les indices de présomption du caractère durable d’une dépréciation ont été complétés de la façon suivante : « les actions françaises dont la moins-value latente calculée par rapport à la valeur comptable est supérieure à 20 % est présumée durablement dépréciée. Lorsque les marchés sont très volatils, ce critère est porté à 30 %. Ces règles sont transposées autant que de besoin et adaptées aux caractéristiques des placements concernés, notamment pour ce qui concerne les OPCVM et les valeurs étrangères » (source : note de présentation de l’avis CNC 2002-F).
À l’article 123-19 du présent règlement, les dispositions relatives à la documentation pour apprécier l’intention et la capacité de détenir les placements ainsi que le caractère durable ont été complétées de la façon suivante « L’impossibilité de documenter la recouvrabilité ou l’incapacité de prendre un engagement d’horizon de détention – ou la volonté de ne pas prendre un tel engagement – conduisent en principe à titrer des conséquences immédiates de l’existence de moins-values latentes. […] La documentation est jugée satisfaisante si elle permet d’apprécier et d’analyser dans quelles mesures les évolutions des facteurs endogènes ou exogènes conduisent à remettre en cause les hypothèses et intentions retenues dans la documentation initiale de l’horizon de détention envisagé par l’entreprise. La qualité de la documentation initiale permet donc, en rendant possible la rationalisation du changement d’intention et l’identification plus précise des hypothèses que ce changement remet en cause, de mieux cerner l’ampleur des conséquences à tirer d’un tel changement. » (source : recommandation CNC et ACAM du 31/12/2008).
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• Titre III : Règles de comptabilisation des capitaux propres ou fonds propres ou fonds mutualistes
Les règles relatives au fonds d’établissement, fonds social complémentaire ou fonds de développement des sociétés d’assurance mutuelle relevant du Code des assurances, des mutuelles et unions relevant du livre II du Code de la mutualité et des institutions de prévoyance et unions relevant du livre IX de la Sécurité sociale sont mentionnées aux articles 131-1 à 131-3 du présent règlement.
En application de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale est solidaire, l’article 131-4 définit le traitement comptable des émissions de certificats mutualistes ou paritaires ainsi que leurs éventuels rachats par l’entité émettrice. L’article 131-5 du présent règlement précise que les dispositions relatives à la réserve de capitalisation pour les opérations d’assurance vie sont maintenues dans le Code des assurances. Le décret n° 2015-513 du 7 mai 2015 prévoit la suppression de mécanisme dit de « réserve de capitalisation » pour les entreprises exerçant une activité d’assurance non-vie et mixte à prépondérance non-vie.
Les particularités des mutuelles et unions relavant du livre II du Code de la mutualité telles que les apports avec ou sans droit de reprises et les dons et legs sont détaillées aux articles 132-1 à 132-3 du présent règlement.
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• Titre IV : Règles de comptabilisation et d’évaluation des provisions techniques
L’article 141-1 du présent règlement précise que les provisions techniques des entreprises d’assurance doivent être suffisantes pour le règlement intégral de leurs engagements.
Les règles de comptabilisation et d’évaluation des provisions techniques correspondant aux opérations d’assurance sur la vie, d’assurance nuptialité-natalité et de capitalisation (hors provisions afférentes aux contrats en unité de compte ou spécifiques aux opérations légalement cantonnées comme le précise l’article 142-1) sont ainsi détaillées :
– provision mathématique (art. 142-2 à 142-4) ;
– provision pour participation aux bénéfices (art. 142-5) ;
– provision de gestion (art. 142-6) ;
– provision pour aléas financiers (art. 142-7 et 142-8) ;
– provision pour risque d’exigibilité (art. 142-9) ;
– provision pour frais d’acquisition reportés (art. 142-10) ;
– provision pour égalisation (art. 142-11).
Les règles de comptabilisation et d’évaluation des provisions techniques correspondant aux autres opérations d’assurance sont ainsi détaillées :
– provision mathématique des rentes (art. 143-1 à 143-3) ;
– provision pour primes non acquises (art. 143-4 et 143-5) ;
– provision pour risque en cours (art. 143-6 à 143-8) ; 
– provision pour sinistres à payer (art. 143-9 à 143-16) ;
– provision pour risques croissants (art. 143-17) ;
– provision pour risque d’exigibilité (art. 143-18) ;
– provision pour égalisation (art. 143-19 à 143-21).
Les particularités relatives aux provisions techniques correspondant aux opérations de réassurance acceptées sont mentionnées aux articles 144-1 et 144-2 du présent règlement et celles relatives aux provisions techniques cédées en réassurance aux articles 145-1 et 145-2.
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• Titre V : Règles de comptabilisation et d’évaluation des autres actifs et passifs
En application de la loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation, l’article 151-1, auparavant R. 332-33 du Code des assurances, relatif aux règles de comptabilisation et d’évaluation des frais d’acquisition reportés des opérations d’assurance non-vie a été complété de la phrase suivante « La probabilité des résiliations visées à l’article L. 113-15-2 du Code des assurances est prise en compte pour déterminer la période d’imputation des frais d’acquisition ». Les règles relatives aux frais d’acquisition reportés des opérations d’assurance vie sont reprises l’article 151-2 du présent règlement.
Les particularités d’enregistrement comptable des opérations de réassurance acceptées sont décrites à l’article 152-1 du présent règlement.
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LIVRE II : MODALITÉS PARTICULIÈRES D’APPLICATION DES PRINCIPES GÉNÉRAUX
• Titre I : Comptabilisation des contrats de réassurance dite « finite » et des contrats de réassurance purement financière
Les dispositions relatives à la comptabilisation des contrats de réassurance dite « finite » et des contrats de réassurance purement financière qui figuraient dans l’avis CNC n° 2009-12 relatif aux règles de comptabilisation par les organismes d’assurance, des contrats de réassurance dite « finite » et des contrats de réassurance purement financière sont reprises aux articles 210-1 à 210-8 du présent règlement.
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• Titre II : Comptabilisation des contrats en unités de compte
Le champ d’application des contrats en unités de compte figure à l’article 221-1 du présent règlement. Les règles d’évaluation des placements des contrats en unités de compte sont détaillées à l’article 222-1 et les règles de comptabilisation des placements des contrats en unités de comptes, auparavant prévues dans le Code des assurances, le Code de la Sécurité sociale et le règlement CRC n° 2002-06 relatif au plan comptable des mutuelles relevant du Code de la mutualité et assumant un risque d’assurance, sont reprises aux articles 222-3 à 222-7.
Enfin, les règles de comptabilisation de certaines provisions techniques sont décrites à l’article 223-1.
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• Titre III : Opérations d’assurance légalement cantonnées
L’article 230-1 du présent règlement précise que les dispositions relatives aux opérations légalement cantonnées relèvent de régimes particuliers. Ainsi les règles relatives au fonctionnement général des comptabilités auxiliaires d’affectation sont maintenues dans les trois codes ainsi que les dispositions particulières relatives à la valorisation de certains actifs ou passifs de ces régimes. Les opérations concernées sont les engagements donnant lieu à constitution d’une provision de diversification, les régimes collectifs de retraite de la branche 26, le plan d’épargne retraite populaire et les contrats de retraite professionnelle supplémentaire.
Les dispositions communes à l’ensemble de ces opérations telles que les règles générales de tenue de la comptabilité, les règles de comptabilisation des transferts internes, la présentation des états auxiliaires ainsi que le traitement des opérations de coassurance sont respectivement détailles aux articles 231-1, 231-2 à 231-4, 231-5 et 231-6.
Les spécificités comptables des contrats dont les engagements donnent lieu à constitution d’une provision de diversification (C. assur., art. L. 134-1) sont détaillées aux articles 232-1 à 232-3 du présent règlement.
Les spécificités comptables des opérations relevant de la branche 26, auparavant dans le règlement CRC n° 2004-11 relatif aux opérations d’assurance légalement cantonnées dans une comptabilité auxiliaire d’affectation et modifié par le règlement CRC n° 2008-06, sont reprises dans les articles 232-4 à 232-10 du présent règlement.
Les spécificités comptables des contrats PERP (Plan d’Épargne Retraite Populaire) ne relevant pas de l’article L. 134-1 du Code des assurances ou de la branche 26, auparavant dans le règlement CRC n° 2004-11 relatif aux opérations d’assurance légalement cantonnées dans une comptabilité auxiliaire d’affectation et modifié par le règlement CRC n° 2008-06, sont reprises dans les articles 232-11 à 232-20 du présent règlement.
Les spécificités comptables des contrats PERP relevant de l’article L. 134-1 du Code des assurances sont détaillées aux articles 232-21 et 232-22 du présent règlement.
Les spécificités comptables des contrats PERP relevant de la branche 26 sont précisées à l’article 232-23 du présent règlement.
Les spécificités comptables des contrats de retraite professionnelle sont mentionnées aux articles 232-24 à 232-27 du présent règlement.
 
• Titre IV : Opérations réalisées en devises
L’article 240-1 du présent règlement précise que les entreprises d’assurance enregistrent les opérations réalisées en devises selon les principes de comptabilisation, d’évaluation et d’information énoncés dans ce titre et que ces dispositions s’appliquent aux comptes individuels ainsi qu’aux comptes consolidés ou combinés.
L’article 241-1 liste les opérations considérées comme des opérations en devises.
Les principes généraux de comptabilisation, auparavant dans le règlement CRC n° 2007-07 relatif au traitement comptable des opérations en devises, sont repris aux articles 241-2 et 241-3 à 241-5 du présent règlement. Les règles d’évaluation des valeurs visées aux articles R. 343-9 et R. 343-10 du Code des assurances sont définies à l’article 242-3.
Les dispositions relatives aux titres de participation structurels, auparavant dans le règlement CRC n° 2007-07 relatif au traitement comptable des opérations en devises, sont reprises aux articles 242-2 à 242-4 du présent règlement.
Les dispositions relatives aux dotations aux succursales étrangères, auparavant dans le règlement CRC n° 2007-07 relatif au traitement comptable des opérations en devises, sont reprises aux articles 242-5 et 242-6 du présent règlement.
Les dispositions relatives aux éléments opérationnels, auparavant dans le règlement CRC n° 2007-07 relatif au traitement comptable des opérations en devises, sont reprises aux articles 242-7 et 242-8 du présent règlement.
Les dispositions particulières telles que l’évaluation des immobilisations corporelles et incorporelles autres que les immeubles, les dotations et reprises sur la réserve de capitalisation et sur la provision pour risque d’exigibilité et les opérations en devises non significatives, auparavant dans le règlement CRC n° 2007-07 relatif au traitement comptable des opérations en devises, sont reprises respectivement aux articles 244-1, 244-2 et 244-3 du présent règlement.
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• Titre V : Autres opérations de nature spécifique
L’article 250-1 du présent règlement indique les règles générales de comptabilisation des opérations pour compte de tiers. Les opérations de coassurance ainsi que leurs règles particulières sont décrites aux articles 251-1 et 251-2.
Le traitement comptable des opérations réalisées au titre de la CMU-C (Couverture maladie universelle complémentaire), auparavant dans le règlement CRC n° 2002-06 relatif au plan comptable des mutuelles relevant du Code de la mutualité et assumant un risque d’assurance, est repris aux articles 252-1 à 252-4 du présent règlement.
Le traitement comptable des opérations réalisées au titre de la gestion d’un régime obligatoire de la Sécurité sociale auparavant dans le règlement CRC n° 2002-06 relatif au plan comptable des mutuelles relevant du Code de la mutualité et assumant un risque d’assurance, est repris aux articles 253-1 et 253-2 du présent règlement.
Le traitement comptable des opérations de substitution réalisées en application de l’article L. 211-5 du Code de la mutualité, auparavant dans le règlement CRC n° 2002-06 relatif au plan comptable des mutuelles relevant du Code de la mutualité et assumant un risque d’assurance, est repris aux articles 254-1 à 254-5 du présent règlement. Le traitement comptable des autres opérations réalisées en dispense d’agrément est défini à l’article 255-1 du présent règlement.
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• Titre VI : IFT
L’article 260-1 du présent règlement précise que les dispositions actuelles du règlement CRC n° 2002-09 modifié relatif à la comptabilisation des Instruments financiers à terme s’appliquent.
 
LIVRE III : TENUE, STRUCTURE ET FONCTIONNEMENT DES COMPTES
• Titre I : Organisation de la comptabilité
Les articles 310-1 à 310-7 énumèrent les règles d’organisation de la comptabilité d’une entreprise d’assurance telles que tenir une comptabilité multidevise, tenir une comptabilité distincte pour les opérations vie et Non-vie, tenir le livre des balances trimestrielles, enregistrer les opérations et les écritures d’inventaire conformément au présent règlement établir une documentation des procédures et de l’organisation comptable et enregistrer toute opération comptable selon une piste d’audit.
 
[image: Organisation de la comptabilité]
 
• Titre II : Nomenclature des comptes
L’article 321-1 précise le cadre comptable de la nomenclature des comptes et l’article 321-2 présente un résumé des plans de comptes des entreprises d’assurance. À l’article 321-1, il a été inséré la phrase suivante « les numéros de la nomenclature des comptes d’opérations non réalisées par l’entreprise restent disponibles pour des utilisations internes en tant que de besoin ».
Les plans de comptes des entreprises relevant du Code des assurances, des mutuelles et unions relevant du livre II du Code de la mutualité et des institutions de prévoyance et unions relevant du livre IX du Code de la Sécurité sociale et du II de l’article L. 727-2 du Code rural et de la pêche maritime sont repris à l’article 322-1 du présent règlement.
Les modifications apportées aux plans de compte sont les suivantes :
– la nomenclature des comptes relative aux fonds dédiés a été supprimée c’est-à-dire les comptes 19 – Fonds dédiés, 68 – Engagements à réaliser sur ressources affectées et 78 – Report des ressources non utilisées des exercices antérieurs pour cause d’obsolescence ;
– en application de l’ordonnance n° 2014-696 du 26 juin 2014 favorisant la contribution de l’assurance vie au financement de l’économie, les comptes 3706 Provision de diversification et 3707 Provision collective de diversification différée ainsi que 62 106 Variation des provisions de diversification et 62 107 Variation des provisions collectives de diversification diff
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


II – Les principaux sujets d’actualité, liés à l’entrée en vigueur du texte
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